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Loi supprimant des restrictions du droit
de construire affectant un immeuble

d'Electrolier Corporation

[Sanctionnée le 19 mai 1965]

ATTENDU qu'Electrolier Corporation a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est propriétaire des lots men-
tionnés aux articles 1 et 2 en vertu d'un
acte enregistré au bureau de la division
d'enregistrement de Montréal sous le nu-
méro 588159:

Que, des douze lots de subdivision qui
forment ladite propriété, onze ont été
vendus en 1912 par un acte enregistré au
bureau de la division d'enregistrement
d'Hochelaga et Jacques-Cartier sous le nu-
méro 207992, et le douzième a été vendu
en 1920 par le même vendeur par un
acte enregistré audit bureau d'enregistre-
ment sous le numéro 407317;

Que chacun desdits actes impose sur la
propriété vendue des restrictions du droit
de construire qui tendent à constituer
une servitude perpétuelle en faveur des
terrains contigus et avoisinants, décrits
en termes tellement vagues qu'il est pré-
sentement impossible d'identifier les pro-
priétaires ayant le droit de faire respecter
la servitude alléguée;

Que lesdites restrictions du droit de
construire, exprimées en termes pratique-
ment identiques dans les deux actes,
prévoient, entre autres choses, que toutes
les constructions sur lesdits lots doivent
être situées à au moins vingt pieds de la
ligne de la rue, érigées en pierre ou en
brique, ou avec une façade en brique et
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non en bois, et ne jamais être utilisées
pour toute fin qui pourrait être considérée
comme une nuisance aux propriétaires
avoisinants;

Que l'immeuble présentement situé sur
lesdits lots a été érigé en 1929 ou avant
et agrandi en 1944, et qu'il enfreint lesdi-
tes restrictions du droit de construire
tout en se conformant aux règlements de
zonage de la ville de Montréal qui s'y
appliquent;

Que personne ne s'est jamais plaint ou
ne se plaint actuellement du fait que ledit
immeuble enfreint lesdites restrictions du
droit de construire;

Qu'en raison desdites restrictions du
droit de construire et de la servitude
alléguée, des doutes se sont élevés sur la
validité du titre de la pétitionnaire sur
ledit immeuble; que personne ne subirait
de préjudice si elles étaient supprimées et
que toutes les personnes dont le consente-
ment est requis pour leur suppression
par convention ont disparu, ne peuvent
être trouvées ou sont inconnues;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi afin de faire disparaî-
tre les doutes ci-dessus mentionnés et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La servitude imposant des restric-
tions au droit de construire établie sur les
lots 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78
et 79 de la subdivision du lot originaire
numéro 6 aux plan et livre de renvoi
officiels du village incorporé de Côte
Saint-Louis en vertu d'un acte de vente
consenti par La Compagnie des Terres
du Parc Amherst en faveur de Alfred
Rousseau devant Joseph E. Lemire,
notaire, le 19 février 1912 et enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
d'Hochelaga et Jacques-Cartier le 24
février 1912 sous le numéro 207992, est
éteinte.

2 . La servitude imposant des restric-
tions au droit de construire sur le lot 68
de la subdivision du lot originaire numéro
6 aux plan et livre de renvoi officiels du
village incorporé de Côte Saint-Louis en
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vertu d'un acte de vente consenti par La
Compagnie des Terres du Parc Amherst
en faveur de Edouard Cusson devant
George R. Lighthall, notaire, le 21 septem-
bre 1920 et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement d'Hochelaga et
Jacques-Cartier sous le numéro 407317,
est éteinte.

3 . L'enregistrement des servitudes
mentionnées aux articles 1 et 2 sera rayé
sur dépôt d'une copie authentique de la
présente loi.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Enregis-
trement
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Entrée en
vigueur.


